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Préface 

C 
e document a été rédigé comme document de travail pour un atelier qui doit se dérouler à Montréal en octobre 

1996 dans le but d’examiner la façon dont le Canada en général, et les entreprises canadiennes en particulier, 

exploitent la capacité du secteur privé d’atteindre un développement durable. Pour permettre de cerner les discus- 

sions, l’atelier portera essentiellement sur le secteur canadien de l’énergie. 

Cet atelier est organisé par la Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie (TRNEE), en réponse à une invita- 

tion de l’Union internationale pour la protection de la nature (UICN). Il se déroulera dans le cadre du Congrès mondial 

de I’UICN à Montréal, en octobre 1996. 

Depuis sa création en 1988,l’UICN a été reconnue comme l’un des principaux intervenants sur la scène internationale 

dans le domaine de la biodiversité, de la conservation et de l’utilisation viable des ressources naturelles. En fait, le concept 

moderne du développement durable doit beaucoup à la stratégie mondiale de la conservation de I’UICN, publiée en 

198O.l Au cours des dernières années, 1’UICN a tenté d’accorder plus d’attention au rôle que les entreprises peuvent jouer 

dans l’atteinte de ses objectifs, et s’est pourquoi elle s’est adressée à la Table ronde nationale sur l’environnement et l’é- 

conomie (TRNEE) pour organiser un atelier sur le thème des «affaires et de l’environnement». Certains des premiers 

travaux sur ce thème ont été effectués sous les auspices du projet visant la société de conservation du Conseil des sciences 

du Canada au milieu des années 1970.2 La Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie poursuit cette tradi- 

tion en mettant l’accent sur les stratégies commerciales pour le développement durable. 

1 Union internationale pour la conservation de la nature, Stratégie de la conservation : conservation des ressources pour un développement 

durable (Gland : UICN, 1980). 

2 Conseil des sciences du Canada, le Canada comme société de conservation : incertitudes au plan des ressources et besoin d’adopter de 

nouvelles technologies, rapport no 27 (Ottawa : Approvisionnements et Services Canada, août 1977). Parmi les conclusions du rap- 

port : «L’objectif d’une société de conservation ne signifie pas qu’il faut abandonner l’industrie, Ia technologie ou l’entreprise privée. 

Au contraire, une approche de conservation mènera à l’introduction de nouvelles technologies, de nouvelles possibilités pour les 

entreprises canadiennes et des défis sans précédent pour l’esprit d’entreprenariat)). 



Stratégies commerciales pour le 
développement durable du secteur 
canadien de l’énergie 

l’énergie et le développement durable - utopie ou projet réalisable? 

Qu’est-ce que cela veut dire exactement lorsqu’une compagnie de gestion des ressources 

adopte une politique de développement durable? Cela signifie-t-il, par exemple, qu’elle tient 

compte des besoins des générations futures dans ses décisions de tous les jours? Combien de 

compagnies agissent de la sorte, ou sauraient même où commencer? Est-ce que les individus, 

les entreprises et la société espèrent être à la hauteur de ces hautes aspirations morales? Ou 

encore aurions-nous avantage à viser des objectifs plus modestes comme la «conservation», 

la «diligence raisonnable» ou «ne pas trop endommager l’environnement»? 

Écologiste virtuel de B.C. Hydro 

Site de B.C. Hydro Environment sur le World Wide Web 

http ://ewu. bchydro. bc.ca/bchydro/environmen t/virtual/susdevOO. html 

L 
es gens qui consultent la section de l’environ- 

nement du site de B.C. Hydro sur le World Wide 

Web sont invités à suivre un «écologiste virtuel» et 

à débattre la question : «viabilité : objectif réaliste ou rêve 

impossible?». 11 s’agit d’une très bonne question. 

Face au consensus sans cesse grandissant au sein de la 

communauté des climatologues qu’une réduction des 

émissions de gaz carbonique de 50 % ou plus s’avérera 

nécessaire pour empêcher des changements climatiques 

catastrophiques, on accepte généralement aujourd’hui le 

fait que peu, sinon aucun des pays riches seront même en 

mesure de stabiliser leurs émissions au niveau de celles de 

1990. À cet égard, l’industrie canadienne de l’énergie a 

mis de l’avant des mesures qualifiées de «sans regret» 

(c.-à-d. des mesures de réduction des émissions qui se 

paient elles-mêmes, indépendamment de leurs avantages 

pour l’environnement) à titre de plafond, plutôt que de 

plancher à l’égard des mesures volontaires qu’elle mettra 

de l’avant pour réduire les émissions de gaz à effet de 

serre. Au sein de l’industrie de l’énergie électrique, les 

considérations d’environnement et de développement 

durable sont des réflexions après coup dans son 

empressement à restructurer le secteur de l’électricité et à 

démanteler les entreprises de services publics. Entre 

temps, nonobstant les préoccupations qu’ils expriment 

pour l’environnement, les Canadiens continuent de con- 

sommer encore plus d’énergie, par exemple, en abandon- 

nant les transports en commun en faveur d’automobiles 

qui consomment beaucoup d’essence, de fourgonnettes, 

et, plus récemment, de divers types de véhicules à quatre 

roues motrices qui conviennent davantage à la brousse 

australienne qu’aux balades au centre commercial de ban- 

lieue. En général, aucun pays ne répond aux menaces 

environnementales découlant de l’utilisation de systèmes 

énergétiques non viables avec la même détermination que 

celle dont on a fait preuve lorsque la sécurité des approvi- 

sionnements en pétrole a été menacée dans les années 

1970. 

Les économies industrielles modernes comme celles du 

Canada sont alimentées par des combustibles et de l’élec- 

tricité tirés principalement de ressources non renouve- 

lables et dont la production et la consommation se 

classent parmi ceux qui contribuent le plus à la détériora- 

tion de I’environnement.3 C’est dans ce contexte que 

nous examinons les stratégies commerciales pour un 

développement durable dans le secteur de l’énergie et 

c’est dans ce contexte que l’écologiste virtuel de B.C. 

Hydro pose sa question. Il ne sert à rien de faire preuve de 

naïveté quant à l’importance de la transition qui s’impose 

pour établir un système énergétique conforme au 

3 Environnement Canada, «L’énergie : l’équilibre du pouvoir», chapitre 12, L’état de Yenvironnement am Canada (Ottawa : 

Environnement Canada, 1991). 
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développement durable, et le sentiment que «la tâche est 

impossible» est compréhensible, même s’il est au bout du 

compte inacceptable. 

Il y a à peine 100 ans, l’industrie du pétrole faisait face à 

un avenir très incertain, et plusieurs croyaient qu’elle était 

vouée à sa perte. Son principal marché était l’illumina- 

tion, et Rockefeller avait déjà réalisé une fortune avec 

Standard Oil qui vendait du kérosène pour les lampes. 

Cependant, le kérosène perdait rapidement sa part du 

marché au profit de la lumière électrique nettement 

supérieure, qui gagnait en popularité et en accessibilité à 

un rythme phénoménal. Sans remplaçant évident au 

kérosène comme principal produit, le potentiel de crois- 

sance de l’industrie pétrolière semblait limité. Ce n’est 

que cinq ans plus tard que les premières installations de 

forage se sont attaquées au gigantesque champ pétrolifere 

Spindletop, au Texas. L’automobile avait été inventé, mais 

n’était pas encore considéré comme une solution de 

rechange sérieuse aux moyens de transport déjà établis; 

en 1896, la majorité des automobiles fonctionnaient à 

l’électricité ou à la vapeur. Henry Ford travaillait sur un 

prototype, mais la ligne de montage du premier modèle 

T ne devait voir le jour que dix ans plus tard. 

La réalité de demain est très souvent le rêve utopique 

d’hier et avant de considérer le développement durable 

comme un «rêve impossible», nous devrions nous rappel- 

er la force catalytique puissante en matière de change- 

ment qui découle de la combinaison de la conjoncture, 

des possibilités de réaliser des profits et de la vision entre- 

preneuriale. 
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L’énergie pour un développement 
durable - Quelques principes de con- 
ception 

A 
ujourd’hui, la majorité des gens qui s’intéressent 

à ce domaine connaissent bien la définition du 

développement durable de la Commission 

Brundtland et, dans ce document, nous en adoptons une 

variante mise au point par l’Institut international du 

développement durable spécifiquement pour les entre- 

prises commerciales : 

Développement durable : Pour les entreprises commer- 

ciales, un développement durable signifie l’adoption d’activ- 

ités et de stratégies commerciales qui répondent aux besoins 

de l’entreprise et de ses actionnaires aujourd’hui tout en 

protégeant, maintenant et améliorant les ressources 

naturelles et humaines dont auront besoin les générations 

futures. 4 

L’objectif du développement durable - combler les 

besoins de la génération actuelle sans diminuer la capac- 

ité des générations futures de satisfaire les leurs - oblige 

les responsables de la planification du gouvernement et 

des entreprises à incorporer des considérations à long 

terme dans leurs plans d’une manière différente des tech- 

niques traditionnelles. Entre autres, cela signifie qu’il faut 

changer les comportements humains - y compris ceux 

qui se manifestent dans le développement de la technolo- 

gie - pour que les coûts environnementaux ne soient pas 

transférés aux générations futures et que la santé à long 

terme de l’écosystème puisse être restaurée et maintenue. 

Nous n’avons pas de plan détaillé pour nous indiquer à 

quoi ressemblera le secteur énergétique d’une société 

viable, et il n’y aura pas de solution unique pour toute la 

société. Il est toutefois possible d’établir ce que nous 

pourrions appeler des «guides de conception» pour le 

développement d’un secteur énergétique viable en se fon- 

dant sur les principes du développement durable et sur la 

nature de la technologie. (Voir page suivante.) 

Ces principes de conception d’une énergie viable se 

retrouveront rarement dans un seul système et il y aura 

souvent des tensions entre eux et des compromis seront 

requis dans la conception des technologies concrètes. Par 

exemple, le contrôle des émissions est plus facile et moins 

coûteux lorsqu’on l’applique à des technologies d’enver- 

gure, alors que la résilience et la fiabilité des systèmes 

convient mieux à des réseaux de technologies de moindre 

envergure. Il faut développer des sources d’énergie pri- 

maires hautement centralisées, et le principe du moindre 

coût peut parfois n’être appliqué qu’en utilisant de vastes 

systèmes centralisés. 

Nonobstant les compromis inévitables entre la théorie et 

la réalité, un système énergétique développé à partir de 

ces guides de conception sera caractérisé par la diversité, 

la résilience, l’autonomie et I’efficience. Il ferait appel à 

des technologies hautement efficaces et viables pour l’en- 

vironnement pour fournir des solutions concrètes aux 

besoins en énergie des citoyens. Sa conception serait inté- 

grée au contexte même de nos technologies et de nos 

communautés. 

4 Institut international du développement durable (IIDD), Business Stragegy for Sustainable Development: Leadership and Accountability 

for the ‘~OS, un projet conjoint de 1’IIDD et de Deloitte Touche (affilié à DRT International), avec la participation du Business Council 

for Sustainable Development (IIDD, 1996). (Commander à http://iisdl.iisd.ca/) 
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L’énergie et l’environnement au 
Canada - La situation actuelle 

V 
oilà pour le rêve. Qu’en est-il maintenant de la 

réalité? L’évolution de la consommation canadi- 

enne d’énergie primaire est illustrée à la figure 1, 

et elle en dit beaucoup au sujet de I’évolution du pays. La 

croissance phénoménale de la consommation de pétrole 

qui a dominé notre économie énergétique pendant 40 

ans est en grande partie responsable de l’urbanisation, de 

l’accroissement de la mobilité et de la production indus- 

trielle centralisée qui caractérisent la société canadienne 

actuelle. Aujourd’hui, plus de la moitié de la consomma- 

tion de pétrole vise les combustibles destinés au trans- 

port; la majeure partie de ce qui en reste prend la forme 

de carburant à chaudière industrielle, d’installations de 

production d’électricité et de la consommation de l’in- 

dustrie pétrolière elle-même. 

L’utilisation du gaz naturel s’est accrue et représente 

aujourd’hui environ le tiers de la demande intérieure en 

produits d’énergie primaire au Canada, mais le système 

de pipeline ne s’étend pas encore aux provinces de l’Est 

(Nouveau-Brunswick, Nouvelle-Écosse, 

Île-du-Prince-Édouard et Terre-Neuve). Le charbon, qui 

était à une certaine époque une source d’énergie impor- 

tante pour le Canada, est aujourd’hui limité à un petit 

nombre de grands utilisateurs industriels, surtout pour la 

fabrication d’acier et la production d’électricité dans cer- 

taines régions du pays. Le charbon n’est presque plus util- 

isé comme combustible de chauffage et n’est plus large- 

ment utilisé comme carburant à chaudière par l’industrie. 

Dans la majeure partie du Canada, la production d’élec- 

tricité s’est développée par le biais de monopoles publics 

au niveau provincial, et il y a des différences marquées 

dans le mélange des combustibles primaires utilisés pour 

produire de l’électricité d’une province à une autre, 

comme l’illustre la figure 2. La Colombie-Britannique, le 

Manitoba, le Québec et Terre-Neuve produisent presque 

toute leur électricité à partir de centrales électriques; 

l’Alberta, la Saskatchewan et la Nouvelle-Écosse comptent 

énormément sur des centrales alimentées aux com- 

bustibles fossiles; l’Ontario et le Nouveau-Brunswick ont 

un mélange de centrales nucléaires, électriques, et alimen- 

tées aux combustibles fossiles. Ces différences sont 

importantes lorsqu’on considère les conséquences envi- 

ronnementales de la production d’électricité dans les 

diverses régions du pays. 

L’utilisation par habitant de combustible et d’électricité 

au Canada représente plus du double des niveaux moyens 

en Europe, plus de cinq fois la moyenne mondiale et plus 

de 25 fois la moyenne des pays africains. Le niveau et le 

rythme des améliorations apportées dans le domaine de 

la productivité énergétique de l’économie canadienne 

sont faibles par rapport aux normes mondiales. De nom- 

breuses raisons expliquent ce niveau élevé d’utilisation 

énergétique : mode de vie, climat, structure industrielle, 

distance entre les grands centres, prix de l’énergie rela- 

tivement faible et moins d’attention accordée à l’efficience 

et à la conservation énergétiques que dans de nombreux 

autres pays de l’OCDE. 

La figure 3 illustre le mouvement des produits et des 

ressources énergétiques dans l’économie industrielle 

moderne du Canada en 1993, à partir de l’extraction des 

ressources primaires (au haut de la page) jusqu’à la con- 

sommation finale de combustible et d’électricité par 

secteur (au bas de la page). Les analystes de l’énergie 

utilisent ce genre de diagramme pour résumer en un seul 

tableau beaucoup d’informations au sujet de la produc- 

tion de ressources primaires, de la consommation 

5 World Resources Institute, Table 12.2 in World Resources: A Guide to the Global Environment 1996-1997 (Oxford University Press, 

1996). 
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FIGURE 1 

Demande intérieure en énergie primaire au Canada 
1926-l 994 (réelle) et 19952020 (prévue) 

1926 1936 1946 1956 1966 1976 1986 1996 2006 2016 

I tZ4 Charbon U Pétrole m Gaz E Électricité I Bois m Nucléaire I 

d’énergie secondaire, de l’importation et de l’exportation émissions de dioxyde de carbone, qui ne posent pas de 

de produits énergétiques et des relations qui existent menace à la qualité de l’air, mais qui contribuent à l’ef- 

entre elles. Toutefois, ce tableau peut également servir de fet de serre, considéré comme l’un des plus sérieux 

cadre pour examiner les nombreuses façons dont le sys- 

tème énergétique technologique affecte l’environnement. 

Le long de la chaîne des activités qui mènent des 

ressources primaires à leur utilisation finale, tous les types 

génériques de stress imposés à l’écosystème peuvent être 

répertoriés : charge polluante, épuisement des ressources 

renouvelables, extraction et diminution des ressources 

non renouvelables et restructuration de l’environnement. 

l La pollution atmosphérique provenant des com- 

bustibles est probablement l’impact environnemental le 

plus largement reconnu du système énergétique, partic- 

ulièrement dans les régions urbaines où la concentra- 

tion d’habitants (et l’utilisation de combustible) entraî- 

nent souvent une grave diminution de la qualité de 

l’air. En fait, les combustibles sont la principale source 

des plus importantes matières polluantes dans l’air - 

oxyde d’azote, composés organiques volatiles, dioxyde 

de soufre et particules. 

l L’utilisation des combustibles entraîne également des 

problèmes environnementaux à l’échelle internationale. 

l La production d’hydroélectricité est une cause impor- 

tante de restructuration environnementale au Canada. 

Même si on la décrit souvent comme une source d’én- 

ergie saine pour l’environnement, le développement 

hydroélectrique au Canada a entraîné d’énormes dom- 

mages écologiques, transformant souvent totalement 

des écorégions entières en détournant de grandes riv- 

ières. 

l Le développement de l’énergie nucléaire a introduit 

une nouvelle catégorie de polluants sous la forme de 

substances radioactives produites à diverses étapes du 

cycle du combustible nucléaire, parfois sous des formes 

volatiles et extrêmement concentrées. Ces substances 

radioactives comptent sur des systèmes technologiques 

pour leur confinement perpétuel. 

l L’extraction de ressources d’énergie primaire est un 

autre facteur qui contribue énormément à la dégrada- 

6 Stratégies commerciales pour le développement durable du secteur canadien de l’énergie 



FIGURE 2 

Production d’électricité à partir de sources primaires 
au Canada, 1994 
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tion de l’environnement sous forme de réduction des 

ressources non renouvelables, de restructuration de 

l’environnement, de production de déchets et d’aug- 

mentation de la charge polluante. Dans certaines 

régions de l’Ouest du pays, l’industrie des ressources 

d’énergie primaire (pétrole, gaz, charbon) représente la 

source la plus importante de stress sur l’écosystème. 

l Les lignes de transmission électrique en surface et les 

pipelines de pétrole et de gaz naturel, de pair avec les 

droits de passage et les corridors d’accès qu’ils exigent, 

constituent des utilisations linéaires importantes des 

terres au Canada, qui ont des répercussions sur le plan 

environnemental et esthétique. 

l L’impact environnemental des automobiles mérite 

d’être souligné dans une discussion sur l’énergie et 

l’environnement. L’automobile et l’infrastructure con- 

nexe représentent non seulement la plus importante 

source directe de stress pour l’environnement dans les 

régions urbaines (provenant des émissions de gaz car- 

bonique), mais constituent également la source indi- 

recte la plus importante de nombreux autres types de 

stress imposés à l’écosystème, dans les villes, découlant 

de l’utilisation des terrains et des structures urbaines 

associées au niveau de dépendance élevé envers l’auto- 

mobile. 

Au plan qualitatif, les divers types d’énergie ont des 

impacts différents, et il est donc difficile de comparer une 

source à une autre. Comment comparer, par exemple, un 

accident occasionnel comme celui de Tchernobyl à la pol- 

lution quotidienne de l’air entraînée par les combustibles 

fossiles? Ou la réduction des réserves non renouvelables 

de gaz et de pétrole et la restructuration massive de l’en- 

vironnement et la perte d’habitat associée au détourne- 

ment de rivières importantes pour des mégaprojets 

hydroélectriques? Il ne s’agit pas de choix simples ou 

faciles, et peut-être même pas des meilleurs choix que 

nous pourrions faire pour nous-mêmes. 

En contraste, la conservation, l’eficience et les technolo- 

gies visant l’énergie renouvelable émergent comme des 

préférences claires dans la recherche de systèmes d’én- 

ergie viable et sont toujours identifiés comme des com- 

posantes clés des stratégies de développement durable 

(<<DD)>). L’effkience énergétique, la conservation et les 

technologies visant l’énergie renouvelable à faible échelle 
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FIGURE 3 
Organigramme d’écoulement énergétique canadien 

1993 (pétajoules) 
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satisfont davantage les critères pour le développement 

d’une énergie viable énum&e dans la case «Guides de 

conception pour le développement d’une énergie viable» 

que tout autre produit. Elles sont aussi diversifiées que le 

marché des services lui-même; elles sont absolument 

renouvelables, coûtent souvent beaucoup moins cher que 

les options d’approvisionnement en produits et elles sont 

généralement respectueuses de l’environnement en plus 

de se prêter facilement à des réparations rapides et à une 

détection des lacunes. Elles reposent presque toujours sur 

l’utilisation de ressources indigènes et elles comportent 

de brefs délais d’exécution. 

Plus encore, tous les gains réalisés à partir de technologies 

axées sur la conservation et l’énergie renouvelable qui 

permettent d’exécuter une tâche particulière en utilisant 

moins de combustible ou d’électricité entraînent une 

réduction des risques environnementaux et du stress 

écologique. Cette réduction intervient non seulement en 

bout de ligne, mais remonte «en amont» à la phase d’ex- 

traction des ressources primaires, ce qui permet de 

réduire les risques environnementaux tout au long du 

processus. 

Comme l’examen de la figure 3 le suggère, il y a de nom- 

breux intervenants difféTents qui déterminent les modal- 

ités de la production et de la consommation de produits 

énergétiques au Canada. À un bout du système, il y a les 

producteurs de combustible et d’électricité, avec leurs 

importantes installations centrales qui sont souvent des 

sources majeures de stress environnemental. À l’autre 

bout du système, il y a les millions d’usagers, soit les 

individus, les ménages, les entreprises et les institutions. 

Et tous ces intervenants vivent dans une infrastructure 

physique et dans un environnement qui impose des con- 

traintes absolues au niveau d’eficience énergétique ou 

du choix des options énergétiques dont disposent les 

usagers. Ainsi, le problème qui vise à réaliser un système 

d’énergie viable ne peut être résolu qu’en engageant un 

très vaste segment de la société, des planificateurs com- 

munautaires aux spécialistes de la politiquefiscale, des 

grands producteurs de produits énergétiques intégrés 

aux petites entreprises qui offrent des solutions innova- 

trices pour combler les besoins en énergie grâce à la 
valeur ajoutée et à une réduction de la contribution des 

produits énergétiques. 

Le défi d’établir un système d’énergie viable ne peut 

donc pas uniquement ou peut-être même principalement 

être imputé aux producteurs traditionnels de com- 

bustible et d’électricité. Il y aura des possibilités énormes 

d’innovations entrepreneuriales profitables dans la tran- 

sition vers un système d’énergie viable; la capacité d’une 

entreprise de faire preuve de vision et de comprendre la 

redéfinition du marché sera plus importante que le fait 

que son domaine d’afiaires traditionnel implique ou non 

la production de produits ou de services énergétiques. 
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Les tendances commerciales et le 
développement durable : Les points 
clés de convergence et de divergence 

L 
e développement durable sera réalisé par voie d’in- 

ventions, d’innovations et de prise de risques, et à 

cet égard, il s’associe fortement à l’esprit d’entre- 

preneuriat. D’autre part, le développement durable est un 

objectif social qui exige d’être prêt à échanger des gains à 

court terme pour la santé à long terme de l’économie et 

de l’écosystème et c’est pourquoi il s’opposera souvent à 

l’objectif profits. Il appelle un changement fondamental 

d’éthique, y compris l’éthique commerciale, vers une 

reconnaissance des responsabilités envers l’environ- 

nement et les générations futures. 

Les stratégies commerciales pour une énergie viable iden- 

tifieront et s’appuieront sur les tendances qui pourront 

contribuer à avancer dans la direction décrite dans les 

guides de conception déjà mentionnés. Dans un même 

temps, lorsque les tendances identifiées divergeront de 

l’objectif du développement durable, les gouvernements 

auront un rôle à jouer afin d’établir un cadre politique et 

de réglementation pour le développement durable qui 

fonctionne également pour les entreprises. 

Il existe un certain nombre de tendances, certaines qui 

convergent avec le DD et d’autres non, qui doivent être 

prises en compte dans le développement de stratégies 

commerciales pour l’établissement d’une énergie viable. 

On y retrouve la redéfinition du marché pour passer des 

produits aux services, le maintien de faibles prix pour les 

produits énergétiques, un mouvement vers «l’environ- 

nementalisme des entreprises», un secteur de l’électricité 

qui fait face à la privatisation et à la concurrence, et un 

rôle possible pour la participation stratégique du gou- 

vernement au domaine de l’énergie. 

1. La redéfinition du marché pour 
passer des produits aux services 

La «dissociation» de la croissance économique et de la 

demande en produits énergétiques qui s’est amorcée au 

début des années 1970 (voir figure 4) est la tendance 

positive la plus importante qui affecte les perspectives de 

développement d’une énergie viable. Les combustibles et 

l’électricité ne sont pas en demande pour eux-mêmes, 

mais bien pour les services qu’ils fournissent. Les com- 

bustibles et l’électricité sont en demande parce qu’ils con- 

tribuent (de même que la technologie) à combler les 

besoins humains en matière de chauffage, de Iocomotion, 

de lumière et de mobilité, etc., et c’est la demande 

sous-jacente pour ces services qui fait fonctionner le 

marché des produits énergétiques. Même si ce fait est 

aujourd’hui largement reconnu, il a de profondes réper- 

cussions qui n’ont pas encore été pleinement réalisées par 

les entreprises et par les gouvernements. Il affecte la façon 

dont nous concevons la sécurité énergétique, les possibil- 

ités commerciales en matière d’énergie, les technologies 

énergétiques et les répercussions environnementales du 

système énergétique. Au plan des stratégies commerciales, 

il touche la question de la définition des produits et des 

marchés. 

Dans la mesure où la réponse des politiciens et des entre- 

prises à la crise de la sécurité énergétique dans les années 

1970 a été mal orientée, il en a été ainsi parce qu’on a cru 

incorrectement que le marché visait les produits énergé- 

tiques (plutôt que les services qu’ils permettaient de 

fournir). Des centaines de milliards de dollars de capitaux 

ont été investis dans des choses comme les fournaises 

solaires, la technologie des combustibles synthétiques et 

les centrales nucléaires, car on croyait injustement que 

seules des solutions de rechange au pétrole fondées sur 

l’approvisionnement nous garantiraient la sécurité 

énergétique que nous recherchions. 
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FIGURE 4 

Croissance relative (1961-I 994) et prévisions (19952020) du 
produit intérieur brut et de la demande en énergie au Canada 
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Entre temps, c’est le côté de la demande qui a fait le tra- 

vail. Au Canada et dans les pays de I’OCDE, la productiv- 

ité énergétique de l’économie, mesurée comme le rapport 

entre le PIB et la consommation finale de combustible et 

d’électricité, a augmenté de 25 % à 35 % depuis 1973, 

contribuant ainsi davantage à une nouvelle «offre» 

énergétique au cours de cette période que toutes les nou- 

velles ressources combinées : pétrole, gaz naturel, char- 

bon, énergie nucléaire et hydroélectricité. Cette croissance 

impressionnante, axée sur un mélange de progrès tech- 

nologiques et de changements structurels au sein de l’é- 

conomie, est intervenue presque en dépit d’elle-même. 

Les ressources axées sur la demande sont si riches qu’elles 

ont été en mesure de passer de zéro à 25-30 % de la part 

du marché en 20 ans sans bénéficier du même accès au 

capital, aux largesses du gouvernement et aux infrastruc- 

tures commerciales établies dont dispose le secteur de 

l’offre. En fait, les gains réalisés par l’élément demande 

l’ont été en grande partie sans qu’il y ait même une 

industrie axée sur la demande ou du moins une industrie 

se percevant comme telle. 

Les ressources axées sur la demande reposent essentielle- 

ment sur l’ingénuité humaine à trouver des moyens de 

combler les besoins humains en matière de services 

énergétiques grâce à de nouvelles combinaisons de don- 

nées à la valeur ajoutée, de technologies, de services et de 

produits énergétiques. 11 s’agit d’un super géant qui n’a 

fait que grandir jusqu’ici; il dispose d’un potentiel de 

croissance très vaste. Il continuera d’être le plus impor- 

tant compétiteur pour les produits énergétiques et la 

source la plus importante de nouvelles possibilités com- 

merciales dans l’économie de l’énergie. Que les produc- 

teurs traditionnels de produits énergétiques maintiennent 

leurs domaines commerciaux traditionnels ou effectuent 

une «intégration ascendante» pour tirer avantage de ces 

nouvelles possibilités, les stratégies commerciales qui 

seront couronnées de succès reposeront sur une bonne 

compréhension de la demande fondamentale en matière 

de services. 

2. Le faible prix des produits 
énergétiques 

Ce qui va à l’encontre de l’intérêt du DD, c’est la notion 

que le prix des produits énergétiques demeurera essen- 

tiellement le même au cours des 20 prochaines années. 

Les révisions erronées des années 1970 et du début des 

années 1960 qu’un baril de pétrole coûterait plus de 60 $ 
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en 1996 ont été remplacées par les nouvelles prévisions 

portant que le prix des produits énergétiques augmentera 

très peu au cours des 20 prochaines années ou plus. La 

diversité des nouveaux approvisionnements et la pression 

constante (même si elle est souvent ignorée) exercée par 

les options axées sur la demande ont amené ce renverse- 

ment de situation. 

Les perspectives les plus récentes du ministère fédéral de 

YÉnergie reposent sur le prix d’un baril de pétrole qui 

atteindra graduellement 20 $ le baril d’ici l’an 2010, puis 

qui cessera d’augmenter, le prix du gaz naturel suivant 

une courbe similaire pour se stabiliser à 1,80 $ canadiens 

par mfc d’ici l’an 2010. Pour ce qui est de l’électricité, la 

sagesse populaire veut que les changements qui intervien- 

nent au sein de cette industrie permettront de garder les 

prix à leur niveau actuel ou même à un niveau inférieur 

jusqu’au début du siècle prochain et au-delà. 

La pression exercée sur les producteurs de produits 

énergétiques pour empêcher les prix d’augmenter est 

intense. Les propositions visant à intégrer les «facteurs 

externes» environnementaux dans le prix des produits 

énergétiques feront l’objet d’une résistance de la part des 

producteurs. Il est intéressant de constater que lorsque 

Maurice Strong, un intervenant majeur dans la promo- 

tion du développement durable et de l’établissement de 

prix reflétant avec plus d’exactitude le coût véritable de 

l’énergie, a pris la tête de Ontario Hydro en 1993, l’une de 

ses premières initiatives a été de s’engager publiquement à 

ce que Ontario Hydro n’augmente pas ses prix d’ici la fin 

de la décennie. 

Le faible prix des produits énergétiques et les prévisions 

touchant le faible prix de l’énergie ont un certain nombre 

de répercussions sur les progrès réalisés dans le domaine 

de la viabilité. Une répercussion évidente est celle qu’ils 

ont sur la demande; ce n’est pas par coïncidence que le 

Canada a à la fois de faibles prix pour ses produits 

énergétiques et une faible productivité en matière énergé- 

tique. Mais il importe de ne pas surestimer le levier offert 

par une augmentation des prix comme moyen de réduire 

la demande. À quelques exceptions importantes près, le 

coût du combustible et de l’électricité est une considéra- 

tion secondaire dans la détermination du niveau de la 

demande en énergie associé au comportement en matière 

d’utilisation de l’énergie et à la conception de matériel 

utilisant de l’énergie. Il représente une contribution min- 

ime et parfois cachée à la valeur ajoutée pour de nom- 

breuses entreprises et industries. Même dans le secteur de 

la demande finale, le coût du combustible et de l’électric- 

ité est d’importance secondaire. Le coût du combustible 

représente moins de 20 % de ce qu’il en coûte pour faire 

fonctionner une automobile, et les factures annuelles 

d’électricité et de combustible de chauffage des ménages 

représentent en moyenne un ou deux mois de versements 

hypothécaires. L’analyse récente des propositions visant 

l’imposition d’une taxe sur les hydrocarbures confirme 

qu’il faudrait que le prix du combustible et de l’électricité 

augmente de façon très importante (de l’ordre de 50 % à 

300 %) pour stimuler la demande nécessaire pour amen- 

er une réduction de 20 % des émissions de dioxyde de 

carbone.. 

On prétend également que le faible prix des produits 

énergétiques est un élément important pour le maintien 

de la compétitivité internationale du Canada. Cela est 

évidemment vrai pour les producteurs de produits 

énergétiques eux-mêmes et pour une poignée d’industries 

utilisant beaucoup d’énergie et pour qui les coûts de 

combustible et d’électricité représentent un pourcentage 

important de la valeur ajoutée (métaux de première 

fusion et acier, pâtes et papiers, produits chimiques 

industri.els et métalloïdes). Mais en général, le coût du 

combustible et de l’électricité n’est pas un facteur impor- 

tant dans la détermination de la compétitivité de l’indus- 

trie canadienne, en particulier pour les industries à forte 

croissance et à forte valeur ajoutée (plastique, produits 

pharmaceutiques, haute technologie, etc.) pour qui le 

coût du combustible et de l’électricité représente moins 

de 5 % de la valeur ajoutée, et souvent beaucoup moins. 

De toute façon, on prévoit de faibles prix pour les pro- 

duits énergétiques, et cela signifie qu’il n’y aura virtuelle- 

ment aucune contrainte à la demande fondée sur l’aug- 

mentation des prix, que les producteurs de produits 

énergétiques seront pressés de maximiser leur production 

et leur part du marché tout en minimisant les coûts (y 

compris en investissant dans l’écoefficience et dans la 

protection de l’environnement), que I’internalisation des 

facteurs externes environnementaux ne se produira 

vraisemblablement pas, et que la recherche et le 

développement de technologies axées sur l’énergie renou- 

velable et l’écoefficience demeurera stagnante. 
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3. L’environnementalisme commer- 
cial et la gestion du développe- 
ment durable 

Le développement de l’environnementalisme commercial 

est clairement une tendance positive pour les stratégies 

visant une énergie viable et les sociétés canadiennes, y 

compris les producteurs de produits énergétiques, sont à 

l’avant-plan de cette tendance. Traditionnellement, la ges- 

tion environnementale était perçue comme un centre de 

coûts par les entreprises et ces dernières se sentaient 

obligées de respecter les règles établies en se contentant de 

réagir aux problèmes lorsqu’ils se présentaient. 

Un certain nombre d’entreprises, particulièrement dans 

l’industrie des produits chimiques, ont commencé à voir 

le potentiel d’aller «au-delà de la notion d’observation» 

des règlements dans leurs politiques environnementales, 

particulièrement lorsqu’elles ont réalisé que les économies 

d’énergie et les mesures de conservation des ressources 

qui pouvaient contribuer à améliorer leur performance 

environnementale apportaient également d’importantes 

économies à la source; que le fait de prendre volontaire- 

ment des initiatives de prévention pour traiter les prob- 

lèmes environnementaux coûte moins cher que de répon- 

dre simplement aux ordonnances obligatoires de nettoy- 

age; et que le leadership en matière de protection de l’en- 

vironnement amène des avantages au niveau de la con- 

currence et améliore généralement la capacité d’une 

société d’attirer et de conserver ses employés, ses clients, 

ses investisseurs et le soutien de la communauté. 

Voici les éléments des stratégies environnementales 

avancées des entreprises : 

a) la formulation d’un énoncé de mission environ- 

nemental qui établit clairement l’engagement de 

la société à l’égard du développement durable; 

b) l’intégration des considérations de développe- 

ment durable et d’environnement à tous les 

paliers de la gestion de l’entreprise, particulière- 

ment dans les stratégies de développement des 

marchés et des produits; 

cl un engagement envers l’«écoefficience», démon- 

tré par une réduction permanente des déchets et 

de la pollution et l’amélioration permanente de 

la performance environnementale, y compris 

l’efficience énergétique; 

d) l’identification et le contrôle d’indicateurs quan- 

tifiables de rendement en matière d’environ- 

nement, et la vérification régulière de ces indica- 

teurs; et 

e) l’engagement de toute l’entreprise envers la mise 

en oeuvre de politiques environnementales et 

l’identification des possibilités d’améliorer 

simultanément la compétitivité, la profitabilité 

et le rendement environnemental. 

L’objectif ultime de l’environnementalisme des entrepris- 

es est d’intégrer complètement le développement durable 

comme valeur de base. Ontario Hydro a fait autant que 

toute autre société canadienne pour contribuer à définir 

ce que cela signifie et elle a établi le test suivant en quatre 

volets . .6 

Le développement de l’énergie viable devient une valeur 

de base : 

4 lorsqu’il est intégré dans la philosophie de la 

gestion centrale via une gestion de la qualité 

totale et une gestion des pertes totales ou un 

autre cadre d’intégration fondé sur les résultats; 

b) lorsqu’il est considéré, avec la santé et la sécu- 

rité, comme ayant toujours préséance sur les 

gains marginaux de production; 

cl lorsqu’il se traduit par un petit nombre d’objec- 

tifs cibles compréhensibles qui sont ensuite inté- 

grés aux contrats de rendement des dirigeants 

des services commerciaux; et 

4 lorsqu’il est continuellement renforcé dans l’or- 

ganisation par la haute direction et par des mes- 

sages cohérents. 

4. La transformation du secteur de 
l’énergie électrique 

Le secteur de l’énergie électrique au Canada fait face aux 

mêmes changements qui affectent cette industrie partout, 

y compris l’introduction de la concurrence, le démantèle- 

ment des monopoles et la privatisation des services 

6 Ontario Hydro, Projet 2000, «Opportunities for Sustainable Energy Development in a Competitive Market Structure», Rapport de la 

Phase 1 (Ontario Hydro, le 20 décembre 1995). 
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publics. L’opinion est partagée à savoir si ces tendances 

auront une incidence positive ou négative pour l’environ- 

nement et le développement durable, même si on croit 

généralement que l’émergence de marchés concurrentiels 

dans le domaine de l’électricité fera reculer la gestion de la 

demande, le développement de l’énergie renouvelable, la 

planification intégrée des ressources et la recherche et le 

développement dans le domaine de l’environnement. 

5. La réforme de la réglementation 

Depuis plus de 20 ans, les États-Unis utilisent une 

approche réglementaire directe en ce qui a trait aux règle- 

ments environnementaux dans le cadre de laquelle des 

spécifications détaillées sont établies à l’égard des tech- 

nologies qui doivent être employées et du pourcentage des 

émissions des installations particulières qui doit être 

atteint. Cette initiative a eu pour résultat une améliora- 

tion remarquable de la qualité de l’air et de l’eau, une 

bonne protection des parcs et des aires sauvages et, en 

général, des améliorations environnementales qui égalent 

ou surpassent celles de la majorité des autres pays de 

l’OCDE. Toutefois, il y a un consensus émergent au sein 

des entreprises, du gouvernement et même des commu- 

nautés environnementales que la transition de «réagir et 

guérir» à «anticiper et prévenir» exige des changements au 

contrat de réglementation afin d’accorder aux entreprises 

plus de latitude pour adopter des approches créatives et 

innovatrices afin de protéger l’environnement. 

Il importe de réaliser ici que le rejet de l’approche régle- 

mentaire directe n’est pas un rejet de la nécessité d’impos- 

er des règlements environnementaux. Même s’il y aura 

toujours un élément du secteur commercial qui préfér- 

erait (ou du moins croit qu’il préférerait) fonctionner 

dans un monde sans règlement, l’opinion la plus répan- 

due en ce qui a trait au rejet de l’approche réglementaire 

directe est que la société peut promouvoir le développe- 

ment durable plus efficacement avec un système moins 

détaillé et davantage axé sur le rendement de règlements 

environnementaux où les entreprises ont la latitude 

nécessaire pour utiliser la créativité des innovations con- 

currentielles et l’efficience des mécanismes du marché 

pour atteindre des résultats environnementaux «concrets» 

(p. ex., un niveau précis démissions de gaz à effet de 

serre pour une juridiction particulière). Le représentant 

de Dow Chemical au sein du President’s Council on 

Sustainable Development déclarait à cet égard : 

Le President’s Council on Sustainable Development s’ac- 

corde pour dire que les règlements environnementaux sont 

nécessaires. Nous ne prônons certainement pas le retrait des 

règlements. Il faut plutôt apporter des changements con- 

structifs au cadre de réglementation. Nous devons embrasser 

un nouveau paradigme pour les lacunes de réglementation, 

qui favorise un esprit de responsabilité plutôt qu’une simple 

obligation de respect des règlements. Si nous pouvons chang- 

er le paradigme, les règlements de demain seront plus inspi- 

rants et moins contraignants que ceux d’aujourd’hui. Ils 

établiront des objectifs environnementaux fondés sur le ren- 

dementpuis feront appel à une grande souplesse et aux 

aiguillons du marché pour stimuler l’innovation au sein de 

l’industrie. 

L’industrie a une importante responsabilité ici, également. 

Les sociétés doivent investir aujourd’hui pour bâtir la confi- 

ance des gens. Si nous agissons maintenant, les changements 

seront plus palpables pour les représentants du gouverne- 

ment et de la communauté environnementale. À long terme, 

ils rendront les règlements environnementaux traditionnels 

moins nécessaires et moins coûteux pour les entreprises et les 

contribuables.7 

Historiquement, le Canada n’a pas utilisé une approche 

réglementaire directe dans la même mesure que les 

États-Unis. Tout d’abord, les économies canadiennes et 

américaines sont si étroitement intégrées que le Canada a 

bénéficié de nombreux avantages des règlements améri- 

cains (p. ex., les normes d’économie de carburant sur les 

véhicules) sans devoir consacrer les dépenses nécessaires 

au maintien d’un régime de réglementation du style de 

celui des États-Unis. Cependant, il est également vrai que 

le Canada a toujours eu tendance à s’orienter davantage 

vers des règlements fondés sur le rendement que les 

États-Unis (p. ex., les règlements visant la sécurité 

nucléaire au Canada versus aux États-Unis). 

On a également recours au Canada et dans d’autres pays à 

des engagements volontaires comme moyen de réaliser 

des objectifs environnementaux. Dans ce cas, il ne s’agit 

7 David T. Buzzelli, vice-président et directeur de l’environnement, de la santé et de la sécurité, The Dow Chemical Compaq, «Remarks 

at the University of Cambridge», le 21 septembre 1995. Le texte complet est disponible sur le site Web de Dow Chemical à 

http:/lwww.dow.com/news/buzzell.html. 
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même pas de règlements fondés sur le rendement, mais 

uniquement d’une entente portant que les entreprises tra- 

vailleront volontairement à la réalisation d’un objectif 

particulier pour éviter d’être soumis à des règlements. Le 

Voluntary Challenge and Registry pour la réduction des 

émissions de gaz à effet de serre est un exemple de ce type 

de programme au Canada; il reste à voir s’il sera efficace, 

même si les premières indications ne sont guère encour- 

ageantes. 

Les producteurs de produits énergétiques sont bien 

représentés au sein de ce programme, mais peu d’entre 

eux se sont engagés envers des objectifs quantifiables et 

des calendriers précis pour la réduction des émissions. 

6. Le gouvernement et l’économie 

Au Canada, le gouvernement a toujours participé directe- 

ment à l’économie lorsqu’il a perçu qu’un objectif de 

politique publique peut être atteint plus efficacement, 

plus équitablement et de façon plus efîkiente si le gou- 

vernement y participe directement en tant qu’investisseur 

ou producteur. Le secteur de l’énergie a fait l’objet d’une 

telle participation, et les méthodes utilisées pour atteindre 

divers objectifs politiques vont de la participation au cap- 

ital-actions dans le développement du gaz naturel et du 

pétrole, à la propriété directe et à l’exploitation de société 

de production pétrolière et à l’adoption à grande échelle 

de services publics appartenant aux provinces dans le 

secteur de l’électricité, qui sont habituellement de fait des 

monopoles dans leur domaine respectif de services. 

Au cours des dernières années, une combinaison de fac- 

teurs ont entraîné une tendance pour le gouvernement à 

ne pas participer directement à l’économie. Mis à part le 

rejet direct de cette façon de faire pour des motifs 

idéologiques, on croit généralement que le gouvernement 

ne possède pas la culture entrepreneuriale nécessaire pour 

être un membre efficace de l’économie de production, 

voire un propriétaire de la capacité de production.* 

Néanmoins, l’utilisation de partenariats entre le gou- 

vernement et l’industrie au Canada n’a pas été totalement 

sans succès, et il y a des éléments du programme du 

développement durable qui pourraient bien convenir à de 

tels partenariats, particulièrement lorsqu’il est question de 

participation, de partage des risques et des critères d’in- 

vestissements privés versus sociaux. Étant donné le climat 

politique actuel, toutefois, tout argument en faveur de la 

participation du gouvernement à l’économie afin de 

réaliser des objectifs politiques reliés au DD devra être 

très solide et probablement appuyé par l’industrie 

elle-même, avant de pouvoir être adopté. 

Voici donc quelques-unes des tendances qui établissent le 

contexte au sein duquel des stratégies commerciales pour 

le développement durable doivent être développées. Il y 

en an de nombreuses autres et nous n’avons peut-être pas 

traité les plus importantes. L’internationalisation de l’in- 

dustrie pétrolière, le maintien de la prédominance de l’é- 

talement suburbain qui compte sur l’automobile, les 

préoccupations communautaires de plus en plus impor- 

tantes en ce qui a trait à la santé publique et aux con- 

séquences environnementales de la détérioration de la 

qualité de l’air dans les régions urbaines, et le démantèle- 

ment de la capacité institutionnelle pour la construction 

de mégaprojets sont toutes des tendances importantes qui 

affectent la conception et la mise en oeuvre de stratégies 

de viabilité. 

Dans l’ensemble, toutefois, il semblerait que les tendances 

actuelles dans l’économie d’énergie feront en sorte qu’il 

sera plus, plutôt que moins, dificile de réaliser un système 

d’énergie viable. Les perspectives à l’égard du maintien de 

faibles prix pour les produits énergétiques, le peu d’impor- 

tance relative de reficience énergétique comme facteur 

dans la conception de la majorité des équipements et de 

lS$twstructure, et le retrait du gouvernement de l’é- 

conomie d’énergie, la restructuration du secteur de I’én- 

ergie électrique et la tendance vers des règlements gou- 

vernementaux moins nombreux et moins rigoureux sont 

des éléments qui tendent à exiger davantage que ce soit 

l’environnementalisme des entreprises et les initiatives 

volontaires qui servent à assurer la protection de I’envi- 

ronnement. 

8 II semble que les échecs commerciaux spectaculaires du secteur privé soient considérés comme des résultats de ce que devrait faire le 

marché («la ligne dure») alors que les échecs similaires du secteur privé sont considérés comme des résultats des actions que le gou- 

vernement ne devrait pas prendre (p. ex., participer directement à l’économie de production). Il serait intéressant d’étudier systéma- 

tiquement si le dossier des compagnies de services publics de l’Amérique du Nord, par exemple, est meilleur ou pire que celui de leurs 

homologues du secteur privé au chapitre de leur incapacité d’anticiper les changements à temps pour éviter le dépassement coûteux 

de leurs stratégies d’investissement. 
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Quatre défis commerciaux pour 
l’énergie viable 

L 
a section suivante présente quatre défis que nous 

devrons relever pour réaliser des progrès impor- 

tants vers une énergie viable. Aucun d’entre eux 

n’est simple ni direct, et iis exigeront tous des efforts con- 

certés de la part de la communauté des affaires pour inté- 

grer le développement durable et l’environnement à ses 

opérations quotidiennes et à sa planification stratégique. 

Le «fossé de la conservation» 
comme occasion commerciale 

L’expression «fossé de la conservation» renvoie à la dif- 

férence qui existe de facon persistante entre le niveau réel 

des améliorations au niveau de l’efficience énergétique 

dans l’économie et le niveau qui semble rentable. Dans le 

cadre d’un récent examen du potentiel des améliorations 

de l’efficience énergétique dans l’économie canadienne, 

un comité multisectoriel nommé par la Société royale a 

passé en revue les travaux effectués sur ce sujet au 

Canada. On a découvert que les études concluaient que 

des économies d’énergie de 20 % à 40 %, par rapport 

aux opérations normales, pourraient être réalisées au 

Canada grâce à des mesures rentables, par rapport aux 

prix actuels du combustible et de l’électricité.9 

Ces études reposent typiquement sur des méthodes qui 

appliquent le coût du cycle complet aux investissements 

dans des mesures de rattrapage et dans l’acquisition de 

matériel nouveau et de remplacement, puis comparent le 

coût moyen actualisé de l’énergie épargnée (en cents par 

kilowatt-heure ou en dollars par mpc, etc.) et le prix pré- 

valant de l’énergie épargnée correspondante. 

En contraste, les récentes analyses de Ressources 

naturelles Canada prévoient que le ratio de la demande 

totale en énergie secondaire et du produit intérieur brut 

(un ratio qui comprend à la fois les gains d’eftïcience et 

tous les autres facteurs qui contribuent à la diminution 

du ratio énergie/PIB) diminuera de 1 % seulement par 

année. Les améliorations les plus importantes sont 

prévues pour le secteur résidentiel à plus de 1,5 % par 

année (résultat direct des normes d’efficience des 

appareils ménagers, des dispositions d’efficience énergé- 

tique des codes du bâtiment et de l’amélioration du ren- 

dement thermique des nouvelles habitations) et le rende- 

ment le plus faible est prévu pour le secteur industriel à 

moins de 0,s % par année, résultat du maintien des 

faibles prix des produits énergétiques et des taux de 

roulement relativement faibles du capital-actions. 

Ces prévisions sont appuyées par un récent examen des 

tendances en matière de demande énergétique au 

Canada]’ qui indiquent que de 1984 à 1994, les amlio- 

rations de l’intensité énergétique (y compris les gains en 

efficience énergétique et d’autres tendances qui tendent à 

diminuer la quantité d’énergie utilisée par unité d’activité 

9 Pane1 sur les options canadiennes pour la réduction des émissions de gaz à effet de serre, rapport final présenté au Canadian Global 

Change Program and Canadian Climate Change Board, septembre 1993. Disponible auprès du Secrétariat du Canadian Global Change 

Program, Société royale du Canada, B.P. 9734, Ottawa, Ontario, Canada, KlG 5J4. Un sommaire du rapport est disponible sur Je 

World Wide Web à : http://datalib.library.ualberta.ca/-cgcp/publicationslcogger/cogtoc.html. 

10 Ressources naturelles Canada, Energy Effïciency Trends in Canada, Demand Policy and Analysis Division, Energy Effciency Branch 

(Ottawa : Ressources naturelles Canada, avril 1996). 
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économique1 ’ n’ont été que d’environ 1,5 % par année 

en moyenne de 1984 à 1994, et sont généralement à la 

baisse en raison des prévisions touchant le maintien des 

prix, ainsi que des coupures et de l’élimination des nom- 

breux programmes gouvernementaux visant à encourager 

des améliorations en matière d’efficience et de conserva- 

tion. 

Le Canada s’est engagé à stabiliser ses émissions de gaz à 

effet de serre au niveau de 1990 d’ici l’an 2000, un objec- 

tif qui ne pourra et ne sera pas atteint sans un effort con- 

ce-é du secteur privé pour améliorer l’efficience énergé- 

tique au-delà de ces taux prévus. Actuellement, le gou- 

vernement espère que cet effort sera volontaire, et a établi 

le Voluntary Climate Challenge and Registry (VCR) l2 à 

l’intention des entreprises et des organismes pour leur 

permettre d’exprimer leurs intentions de développer des 

plans d’action visant à limiter ou à réduire leurs émis- 

sions nettes de gaz à effet de serre. Un registre public doc- 

umente les engagements, les plans d’action, les progrès et 

les réalisations de tous ceux qui participent au VCR, et les 

améliorations à l’efficience énergétique sont au coeur de 

ce programme. 

Le programme VCR a été établi il y a moins de deux ans, 

mais les résultats obtenus jusqu’ici donnent certaines 

indications de la mesure dans laquelle les entreprises 

canadiennes sont à même de relever ce défi. Plus de 530 

participants d’un large éventail de secteurs industriels et 

institutionnels se sont inscrits au programme, ce qui en 

fait l’une des initiatives volontaires les plus importantes 

jamais entreprises au Canada, même si uniquement envi- 

ron 60 participants ont préparé des plans d’action 

exhaustifs. l3 Le secteur de l’énergie est très bien 

représenté dans ce groupe (49 sur 60) et joue clairement 

un rôle clé dans la réponse du milieu des affaires au VCR. 

Toutefois, uniquement 7 plans renferment des engage- 

ments visant à stabiliser les émissions d’ici l’an 2000, et la 

majorité d’entre eux proviennent de compagnies 

publiques d’électricité. Jusqu’ici, le VCR n’a pas réussi à 

générer les initiatives requises par les engagements du 

Canada en vertu de la Convention-cadre sur le change- 

ment climatique. Cette situation n’est pas unique au 

Canada; très peu de pays de l’OCDE, pour ne pas dire 

aucun, verront leurs émissions de gaz à effet de serre en 

l’an 2000 s’établir au niveau de 1990, et on ne pourra pas 

atteindre les réductions encore plus importantes que le 

Groupe intergouvernemental d’experts sur l’èvolution du 

climat14 a jugé nécessaire pour éviter les pires con- 

séquences du réchauffement de l’atmosphère. 

La réalisation qu’il y a une part importante des améliora- 

tions rentables en matière d’effcience énergétique dans 

l’économie qui ne s’actualisent pas, constitue une carac- 

téristique du «débat de l’énergie» depuis les 20 dernières 

années, et les opinions varient quant à l’explication du 

<(fossé de la conservation». Certains soutiennent que les 

lacunes du marché empêchent ces possibilités rentables, 

et citent l’asymétrie du marché des capitaux, les lacunes 

en matière d’information, les subventions accordées aux 

fournisseurs de produits énergétiques, les politiques fis- 

cales qui font de la discrimination à l’endroit des 

investissements en matière d’effïcience énergétique, l’im- 

possibilité de mesurer le coût des facteurs externes envi- 

ronnementaux et diverses autres façons dont «les règles 

11 L’expression «intensité énergétique», telle qu’utilisée dans l’examen du NRCan, vise la quantité de combustible et d’électricité utilisée 

par unité d’activité économique. L’unité «d’activité économique» varie selon le secteur (nombre de ménages dans un secteur résiden- 

tiel, nombre d’étages des bâtiments dans le secteur commercial, production en dollars dans le secteur industriel, et voitures-kilomètres 

(VK) et tonnes-kilomètres de fret dans le secteur du transport). L’intensité énergétique est un concept plus vaste que l’efficience 

énergétique; les améliorations apportées à l’efflcience énergétique des bâtiments, des véhicules et du matériel contribueront directe- 

ment à l’amélioration de l’intensité énergétique, mais cette dernière est également affectée par des facteurs comme la taille des 

ménages, le pourcentage de propriété des appareils, le taux d’occupation des immeubles commerciaux, les tendances au chapitre de la 

valeur ajoutée des produits industriels, etc.). 

12 Les documents remis au VCR sont des documents publics, et bon nombre des plans d’action, ainsi qu’une description du programme, 

figurent sur Internet à http:l/vcr-mvr.ca/. 

13 Certaines des données présentées ici reposent sur un examen du VCR mené par le Pembina Institute of Drayto Valley, Alberta. 

http:iiwww.dvnet.drayton-valley.ab.caienvironlpembina.HTM 

14 On trouvera sur Internet à http:l/www.unep.ch/ipcc/ipcc-O.html des sommaires des plus récents rapports d’évaluation du Groupe 

intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat. 
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du jeu s’opposent à l’efficience énergétique».15 D’autres 

soutiennent que ce fossé n’existe pas réellement, du 

moins pas dans la mesure où ces études le suggèrent, 

parce qu’il y a un certain nombre de coûts réels, même 

s’ils sont cachés, qui ne sont pas pris en compte dans les 

analyses, et que les investisseurs exigent assez rationnelle- 

ment des primes pour l’insolvabilité, les risques perçus et 

les coûts de transaction élevés associés aux investisse- 

ments axés sur la demande énergétique.16 

Indépendamment de la perspective qui se rapproche le 

plus de la réalité, il est clair qu’il existe des ressources 

axées sur la demande, qu’elles sont très vastes, qu’elles 

ojffrent d’énormes avantages pour l’environnement et qu’il 

y a certains grands défis financiers et institutionnels qui 

doivent être relevés avant qu’elles puissent être pleinement 

exploitées. 

En fait, tous les produits énergétiques conventionnels ont 

présenté leur propre défi en matière de financement, 

d’ingénierie et dinfrastructure institutionnel - on a qu’à 

penser à la situation de l’industrie pétrolière en 1880 ou à 

l’industrie hydroélectrique en 1900 ou encore à l’industrie 

nucléaire en 1960. En fait, la contribution qui a déjà été 

apportée par les ressources axées sur la demande est 

encore plus remarquable dans le contexte de sa complex- 

ité technologique, de l’importance des capitaux néces- 

saires, du pouvoir politique et commercial de ses concur- 

rents et du bourbier de sa structure institutionnelle. 

D’un point de vue commercial, il faut se demander com- 

ment exploiter de façon profitable les ressources axées sur 

la demande. S’il y a des obstacles commerciaux, comment 

les supprimer? Si les frais de transactions sont élevés, 

comment l’industrie peut-elle s’organiser pour les 

réduire? Si l’insolvabilité et les risques percus font monter 

le rendement que les investisseurs exigent, comment l’in- 

dustrie peut-elle s’organiser pour attirer des capitaux 

moins coûteux? 

On s’entend généralement pour dire que, pour réaliser 

des gains importants en matière d’efficience énergétique, 

particulièrement dans l’économie commerciale, il doit y 

avoir une mobilisation générale, non seulement des pro- 

ducteurs de produits énergétiques, mais également des 

consommateurs, non seulement en bout de ligne (où les 

décisions sont prises au sujet des appareils électriques qui 

sont achetés et de la façon dont ils sont utilisés) mais 

également là où les bâtiments, les véhicules, le matériel et 

même les infrastructures communautaires sont planifiés 

et conçus. Cela n’arrivera pas à moins de s’alarmer davan- 

tage des conséquences environnementales découlant 

d’une inaction dans ce domaine. 

Le problème, c’est que bon nombre, et peut-être même la 

majorité, des décisions qui sont prises et qui déterminent 

l’énergie utilisée dans l’économie le sont en tenant très 

peu compte de I’eflïcience énergétique. À l’étape de la 

conception, l’établissement du coût du cycle du produit 

est rarement utilisé pour calculer le niveau d’efficience 

énergétique qui entraîne le coût le plus faible pour 

l’usager. Pour les producteurs, on tente toujours de 

réduire le «coût de revient de base», même lorsque cela 

signifie que le coût pour le contribuable sera plus élevé. 

Ainsi, par exemple, certains représentants de l’industrie 

de l’habitation font du lobbying pour obtenir des réduc- 

tions au chapitre des dispositions en matière d’efficience 

énergétique des codes du bâtiment pour pouvoir épargn- 

er quelques centaines de dollars sur le coût de construc- 

tion d’une nouvelle habitation. 

Au niveau des usagers, il existe une tendance similaire à 

ne pas tenir compte de la valeur de l’efficience énergé- 

tique dans les achats. Par exemple, on voit souvent les 

consommateurs opter pour la puissance plutôt que pour 

l’efficience lorsqu’ils achètent une nouvelle automobile et 

pour la commodité plutôt que la conservation dans le 

fonctionnement du système de chauffage de leur habita- 

tion (p. ex., la diminution de l’habitude de baisser les 

thermostats la nuit). Lorsque les véhicules et le matériel 

commencent à vieillir et que l’efficience énergétique com- 

mence à diminuer, l’option d’investir sur-le-champ pour 

obtenir des économies à long terme est souvent rejetée en 

faveur de la décision de continuer d’utiliser l’équipement 

plus coûteux afin d’éviter les dépenses immédiates pour 

son remplacement. 

La tendance envers l’environnementalisme commercial 

sera utile; les entreprises qui prennent un engagement 

sérieux en matière d’écoefficience dans le cadre de leur 

stratégie environnementale amélioreront leur rendement 

15 Roger Carlsmith, W. Chandler, J. McMahon et D. Santino, «Energy Efficiency: How Far Can We Go?» ORNL, TM-11441 (Oak Ridge 

National Laboratory, janvier 1990). 

16 Ronald J. Sutherland, «Market Barriers to EnergyEfficiency Investmentw, The Energy Journal, volume 12, no 3,199l. 
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énergétique. En outre, ceux qui produisent et qui vendent 

des maisons ou des appareils électriques, des véhicules et 

d’autre matériel utilisant de l’énergie devraient être en 

mesure d’obtenir un avantage concurrentiel dans leur 

stratégie de marketing en faisant la promotion des avan- 

tages des produits écologiques pour l’environnement et 

l’effcience énergétique. Le marché a démontré qu’il 

répond bien à de telles approches et il est à supposer 

qu’elles deviendront plus prévalantes dans les années à 

venir. 

Cependant, le défi qui se pose pour les entreprises d’ap- 

porter des améliorations importantes en matière d’effi- 

cience énergétique n’a pas encore été relevé, et nous avons 

besoin de nouvelles idées sur la façon d’utiliser plus effï- 

cacement les «ressources axées sur la demande». 11 

faudrait peut-être créer une nouvelle industrie qui élargi- 

rait à un plus vaste marché le concept de base de la com- 

pagnie de services énergétiques, y compris tous les 

secteurs et les activités faisant appel à l’énergie, ainsi que 

les projets de rétroinstallation et les améliorations en 

matière d’efficience. L’eau et les déchets pourraient égale- 

ment être incorporés à une approche exhaustive touchant 

les investissements en matière d’écoefficience. Une telle 

industrie reposant sur l’information et les finances se spé- 

cialiserait dans la réalisation de gains en matière de 

développement durable partout dans l’économie de 

manière à encourager les entreprises à participer à l’ini- 

tiative et en supprimant les risques technologiques et 

financiers pour les clients. 

Si on adopte des mécanismes faisant appel au marché 

comme mode de règlements environnementaux, une telle 

industrie pourrait également agir comme courtier (et 

peut-être également jouer un rôle en matière de contrôle 

et de vérification) pour la réduction des émissions. Même 

si les primes pour le gaz carbonique seront réduites (du 

moins initialement) comparativement au coût de l’én- 

ergie elle-meme (p. ex., aux prix actuels, le coût du gaz 

naturel s’élève à environ 75 $ à 100 $ la tonne de gaz car- 

bonique émis), elles pourraient jouer un rôle clé pour 

aller chercher des investissements en matière d’économie 

d’énergie qui pourraient autrement ne pas être 

disponibles. 

Aussi improbable que cela puisse sembler aujourd’hui, il 

pourrait éventuellement émerger un rôle pour les 

investissements gouvernementaux dans une telle industrie 

afin de réduire le coût du capital, peut-être en fournissant 

des assurances ou des garanties pour une partie ou la 

totalité des risques. Les ressources en effcience énergé- 

tique sont essentiellement d’ordre technologique et de 

«savoir» et elles augmentent exponentiellement au fur et 

à mesure que le taux de rendement diminue : par exem- 

ple, un investissement dans l’efficience énergétique avec 

un taux de rendement de 10 % entraînera souvent plus 

du double d’économies en énergie comme investissement 

ayant un rendement de 20 0%~. Étant donné que les coûts 

environnementaux n’ont aucune valeur sur le marché, les 

entreprises privées ont peu d’incitatifs d’aller chercher des 

investissements ayant un rendement inférieur; même au 

sein d’une même organisation, il est commun de trouver 

un taux étalon beaucoup plus élevé pour les investisse- 

ments en effïcience énergétique que pour d’autres 

investissements. Dans la mesure où la société accorde une 

plus grande valeur aux économies d’énergie (pour la pro- 

tection de l’environnement) que ne le .fait le capital privé, 

le gouvernement pourra considérer le fait d’investir dans 

l’efficience énergétique un moyen plus rentable pour 

réaliser ses objectifs en matière de politique environ- 

nementale que par le biais de taxes ou de mesures de con- 

trôle direct. 

Trouver le moyen #exploiter les ressources axées sur la 

demande de façon plus systématique bnstitue l’un des 

grands déjïs commerciaux reliés au DD pour le 21 e siècle. 

II s’agit également de l’une des meilleures possibilités com- 

merciales du 21 e siècle - les Canadiens seront-ils de 

acheteurs ou des vendeurs? 

La restructuration du secteur cana- 
dien de l’électricité - La place de 
l’environnement 

Le secteur de l’énergie électrique au Canada a été et con- 

tinue d’être dominé par des compagnies de services 

publics importantes, centralisées, intégrées verticalement 

et monopolistiques. Les changements qui affectent cette 

industrie partout dans le monde transforment également 

l’industrie canadienne de l’électricité; un récent examen 

commandé par Ressources naturelles Canadal résume ce 

qui semble attendre le secteur canadien de l’énergie élec- 

trique : 

17 J. Kenneth Snelson, dompetition in Electricity Supply: Implications for the NRCan Energy Outloolw, (Snelson International Energy 

for NRCan, juin 1996). 
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Au cours des dix prochaines années, la majorité des 

provinces auront introduit des marchés concurrentiels 

dans le domaine de l’électricité, sous une forme ou une 

autre. L’accès ouvert au réseau par une concurrence en 

gros semble être l’option préférée, mais certaines 

provinces opteront peut-être pour une pleine concur- 

rence au détail. 

L’accès ouvert au réseau exercera des pressions pour 

des prix inférieurs à l’égard de l’électricité en bloc et cet 

élément, combiné à une capacité de production excé- 

dentaire, pourra permettre de garder les prix stables et 

même à la baisse au cours des dix prochaines années. 

Les compagnies de services publics appartenant aux 

provinces, qui ont beaucoup de dettes et dont les prix 

sont élevés, ne seront pas en mesure de faire concur- 

rence aux producteurs dont les coûts seront moins 

élevés. Des ententes transition devront être établies 

dans ces provinces afin de recouvrer certains coûts, y 

compris la possibilité d’une aide financière du gou- 

vernement lorsque la Couronne aura appuyé les obliga- 

tions de la compagnie. 

Lorsqu’on aura besoin d’une nouvelle capacité, on s’at- 

tend à ce que la coproduction de gaz naturel et l’utilisa- 

tion de services combinés seront les options choisies 

dans de nombreuses régions. À l’exception de certains 

marchés de produits écologiques, les petites sources 

d’énergie renouvelable ne seront pas compétitives, ni 

les nouvelles installations au charbon, hydroélectriques 

ou nucléaires. Des pressions seront exercées pour aug- 

menter l’utilisation des usines et pour prolonger la vie 

des vieilles usines alimentées au charbon. 

0 Avec un marché concurrentiel de production, il n’y a 

aucune planification centrale des nouvelles ressources 

de production et les compagnies de production ne pré- 

pareront pas de plan intégré pour les ressources. Les 

compagnies de production n’opteront pas pour la ges- 

tion de la demande comme solution de rechange à la 

production. Les compagnies de production n’utilis- 

eront pas volontairement un processus plus coûteux 

pour réduire l’impact environnemental; cela les plac- 

erait en situation de désavantage par rapport à leurs 

compétiteurs. 

Le secteur de l’énergie électrique est une source impor- 

tante de stress environnemental au Canada et on se 

demande comment (ou si) cette transformation peut être 

gérée au profit de la viabilité. En fait, les considérations 

environnementales, et encore moins les considérations 

reliées au développement durable, n’ontpas été un élé- 

ment important derrière les tendances visant la restruc- 

turation des compagnies de services publics, ni même une 

considération importante, et en lui-même, cela indique la 

mesure dans laquelle l’environnement et le DD doivent 

encore être intégrés dans les décisions économiques et 

commerciales clés de ce segment de l’économie énergé- 

tique. 

Le récent rapport du Comité Macdonald, en Ontario18, 

par exemple, débute en recommandant d’adopter gradu- 

ellement une pleine concurrence au détail pour le marché 

de l’électricité de l’Ontario, et ce dès que possible, puis, 40 

recommandations plus tard, présente les commentaires 

suivants sur la dimension environnementale de la restruc- 

turation de l’industrie : 

Le Comité consultatif croit que le gouvernement a un 

rôle important à jouer dans la promotion des objectifs 

environnementaux de la société; et 

Le Comité consultatif croit que le processus de restruc- 

turation du système d’électricité de l’Ontario doit s’ac- 

compagner d’un examen des règlements les plus appro- 

priés et d’autres instruments visant à assurer la protec- 

tion de l’environnement et à appuyer spécifiquement 

l’efficience énergétique et l’introduction de technologies 

visant l’énergie renouvelable. 

Le danger, avec cette approche «tirer d’abord, poser des 

questions ensuite» en ce qui a trait à la restructuration 

des compagnies de services publics, c’est que les plus 

graves conséquences environnementales découlent de la 

restructuration elle-même, et non des mesures de correc- 

18 A Frameworkfor Competition, The Report of the Advisory Competition in Ontario’s Electricity System to the Ontario Minister of 

Environment and Energy, 1’Honorable Donald S. Macdonald, président (Queen’s Printer for Ontario, mai 1996). Le rapport complet 

est disponible sur Internet au site Web du ministère ontarien de I’Énergie et de l’environnement : http://~~~~~~ene.gov.on.ca/. 
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FIGURE 5 

Émissions de gaz à effet de serre du secteur canadien 
du pétrole et du gaz naturel, 19851994 
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L’accroissement des émissions totales a été en moyenne de 5 % p.a. pendant cette période. 
Ne comprend pas le raffinage du pétrole ou les émissions reliées à l’utilisation de l’électricité par l’industrie. 

tion qui pourront être prises par la suite.19 

On pourra réaliser certains gains environnementaux en 

adoptant un marché concurrentiel. Là où il y aura de 

nouvelles sources de production moins coûteuses et plus 

propres que les sources traditionnelles, elles seront adop- 

tées, et l’adoption d’approches innovatrices en matière de 

marketing visant à attirer et à garder des clients (p. ex., la 

concurrence au détail dans le domaine des services 

énergétiques) pourra entraîner des gains en matière d’ef- 

ficience énergétique qu’il serait impossible de réaliser 

autrement. Un marché concurrentiel de l’électricité pour- 

ra également être plus compatible avec les mécanismes du 

marché axé sur le rendement, en ce qui a trait aux règle- 

ments environnementaux, lorsqu’ils seront adoptés. 

,Toutefois, les compagnies de services publics, les organ- 

ismes gouvernementaux qui examinent les options de 

restructuration et la majorité des analystes du secteur 

privé s’accordent à dire que l’adoption d’un marché con- 

currentiel représentera un recul pour la gestion de la 

demande, les sources d’énergie renouvelable de faible 

envergure, la recherche et le développement, la planifica- 

tion intégrée des ressources, l’établissement des coûts 

sociaux, la recherche environnementale, les émissions de 

gaz à effet de serre (dans la majorité des provinces) et la 

coproduction à faible échelle. 

Ils ont également tendance à s’accorder pour dire qu’une 

aide spéciale du gouvernement pour apporter des amélio- 

rations en matière d’efficience énergétique, pour les 

petites sources d’énergie renouvelable et pour d’autres 

d’autres activités axées sur le développement durable, 

s’imposeront pour maintenir les progrès réalisés dans ces 

domaines.20 Comme le déclarait Larry Ruff au cours des 

19 Michael Margolick, Lynn Casey et Sharon Maskerine, «Electricity Competition in Ontario: Environmental Issues», préparé par le AR4 

Consulting Group pour le Advisory Committee on Competition in Ontario’s Electricity System (Toronto : ministère ontarien de 

l’Environnement et de l’Énergie, avril 1996). On peut soutenir, par exemple, qu’étant donné que le réseau lui-même est un monopole 

naturel, la concurrence au détail n’ajoute aucune valeur économique qui n’est pas déjà réalisée par la concurrence en gros, mais elle 

augmente de façon importante les répercussions environnementales de la restructuration du secteur de l’électricité. 

20 Ontario Hydro, Projet 2000, «Opportunities for SED in a Competitive Market Structure», rapport de la Phase 1 (décembre 1995). 
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premières étapes du débat sur la restructuration de I’in- 

dustrie en Ontario ?’ 

La privatisation est souvent reliée à l’introduction de la 

concurrence dans le secteur de l’énergie électrique, mais il 

s’agit davantage d’un lien politique que d’un lien tech- 

nique. Ilans le contexte de l’environnement et du 

développement durable, il faut se demander si le ~OU- 

vernement peut réaliser plus efficacement ses objectifs 

politiques en participant directement PLI travail du 

secteur de I’&ctricité. Hon nombre des compagnies de 

services publics du Canada ont fonctionné comme des 

monopoles non réglementés, avec UIT conseil d’adminis- 

tration nommé par le gouvernement et relevant ultime- 

ment du gouvernement. mais sans le genre de cadre dc 

rCglementation officiel qui existe, par exemple, chez les 

compagnies de services publics des Etats-Unis. Il est donc 

normal que l’on s’inquiète de la possibilité que la privati- 

sation supprime la participation du gouvernement pour 

réaliser des pro@ en matkre d’environnement et de 

développement durable dam le secteur de l’énergie élec- 

trique. 

Certaines personnes croient par contre ~1~162 dans ~111 

marcht: concurrentiel, le gouvernement doit utiliser des 

règlements environnementaux pour atteindre ses objectifs 

et, puisque les compagnies publiquçs et privkes seraient 

assujetties à cc‘s règlements, la question de la proprietc 

n’est pas directement pertinente ;i celle de 1‘1 protection 

de l’euvir«niicïnent. *’ L)anh ce contexte, il est partic- 

ulièrement important d’examiner q~~clle incidence aura la 

restructuration de l’industrie sur son rendement en 

matière d’environnemelit et sur la capacitt; du gouverne- 

ment d’y exercer une influence. 

Les considérations environnementales sont importantes 

dans la ronde de changements que vit l’industrie de l’élec- 

tricité au Canada, et la maxime de la Commission 

Brundtland «anticiper et prévenir» n’est pas appliquée 

aussi rigoureusement qu’elle pourrait l’être dans Iëvalua- 

tion des options. La concurrence au détail vaut-elle les 

risques supplémentaires qu’elle comporte en matière d’en- 

vironnement et de réglementation? Échangeons-nous des 

gains financiers à court terme pour des problèmes envi- 

ronnementaux à plus long terme? Jetons-nous le bébé avec 

l’eau du bain en jumelant la privatisation des compagnies 

publiques d’électricité et l’introduction d’un marché con- 

currentiel? Ces questions sont à la fois plus importantes et 

plus urgentes pour la viabilité future du secteur de lën- 

ergie électrique que la conception des programmes de 

redressement qui seront nécessaires pour corriger lesprob- 

lèmes environnementaux découlant de la restructuration 

du secteur de l’électricité. 

Les émissions de gaz à effet de 
serre en amont provenant de la 
production de pétrole et de gaz 
naturel - L’environnement et la 
diminution de la qualité des 
ressources pétrolières 

Un troisième défi envir«ilnemental auquel fait face le 

secteur canadien de l’énergie est le coût environnemental 

sans cesse croissant de l’extraction et du traitement des 

combustibles fossiles. Comme l’illustre la figure 5, les 

Pmissions de gaz à effet de serre provenant du secteur 

canadien du pétrole et du gaz naturel ont augmenté en 

moyenne de 5 %I par année de 1985 à 1994 (sans compter 

les émissions provenant du raffinage du pétrole ou les 

émissions reliées à l’utilisation de l’électricité par l’indus- 

trie en amont). En 1994, les émissions de gaz à effet de 

serre provenant de l’industrie du pétrole et du gaz naturel 

en amont (exprimées en équivalent de gaz carbonique) 

représentaient plus de 100 mégatonnes, et elles Otaient à 

la hausse, représentant environ 20 % des émissions 

reli&s à l’énergie au Canada et environ 17 ?6 de toutes 

les émissions reliées ou non à l’énergie. De 1990 2 1994, la 

croissance des émissions de gaz à effet de serre provenant 

du secteur du pétrole et du gaz naturel en amont 

représentait SO ?6 de l’augmentation nette totale de tous 

les gaz à effet de serre provenant de toutes sources au 

Canada. 



Au fur et 2 mesure que la production de pétrole et de gaz 

naturel au Canada s’oriente vers les sables bitumineux, le 

gaz sulfureux et les ressources des régions pionnières, il 

faut plus d’énergie pour sortir les combustibles du sol, les 

nettoyer et les préparer pour le marché que pour le gaz 

naturel et le brut peu sulfureux conventionnel. La 

diminution de la qualité des ressources pétrolières du 

pays se reflète également dans l’augmentation des émis- 

sions de mkthane, de dioxyde de soufre et de gaz car- 

bonique ne provenant pas de la combustion, et d’autres 

polluants. Sur la base d’un cycle complet, le pétrole brut 

synthétique produit 20 ‘36 de plus de ga7 carbonique que 

le pétrole brut conventionnel et près de 10 fois plus de 

dioxyde de sulfure. Si on tient compte uniquement des 

émissions en amont, les nouveaux champs de gaz sul- 

fureux produisent deux fois plus de gaz à effet de serre 

que le pétrole conventionnel, et les sables hitumineux 

environ cinq fois plus de gaz à effet de serre que le pétrole 

brut conventionnel.27 Nonobstant les efforts trk impor- 

tants déployés par les producteurs canadiens de gaz 

naturel et de pétrole, le stress environnemental dkcoulant 

de leurs opkations est à la hausse et la réduction des 

timissions de gaz à effet de serre et des autres impacts 

environnementaux de l’industrie en amont du pétrole et 

du gaz naturel représentent l’un des plus importants défis 

environnementaux auxquels fait face le secteur canadien 

de l’énergie. 

On prévoit que la production des sables bitumineux dou- 

blera au cours des 25 prochaines années, et que la pr”- 

duction totale de gaz naturel passera de 5 TcÏ à 7 Tcf au 

cours de la même période. I>ans la mesure où cette crois- 

sance est commandée nar la demande des États-Unis, on 

se demande quel compte de gaï à effet de serre devrait 

assumer cette augmentation, mais le défi environnemen- 

ta1 demeure. L’engagement des producteurs de pr2trole de 

traiter volontairement ce problème et de mettre un terme 

à l‘accroissement des émissions est l’un des engagements 

les plus importants pris en vertu du Voluntary Challenge 

and Kegistry Program. Le gouvernement compie sur cet 

engagement, non seulement pour aider le pays ;i atteindre 

son objectif en matière de stabilisation des t;missions, 

mais egalement pour démontrer l’efficacité du pro- 

gramme volontaire. 

I.es producteurs de pétrole (ainsi que les compagnies 

d’électricité) sont parmi les premières industries à s’in- 

téresser sérieusement aux perspectives des compensations 

comme moyen de respecter leurs engagements en matière 

de réduction des émissions, et tin consortium de compag- 

nies canadiennes de pétrole et d’électricité a été récem- 

ment constitué pour commencer à développer la capacité 

d’utiliser des investissements de compensation. Le 

Canadian Greenhouse Emissions Management 

Consortium (GEMCO)~~ a été établi en 1995 pour 

démontrer le leadership de l’industrie dans l’élaboration 

d’approches volontaires axées sur les marchés pour traiter 

la gestion des émissions de gaz à effet de serre. 11 s’agit 

également d’une initiative de réduction des risques; les 

compagnies en cause sont propriétaires et exploitent plus 

de Y0 % de l’infrastructure de distribution et de trans- 

mission de gaz naturel au Canada, plus de Y0 % de la 

capacité de production d’énergie, et plus de 50 ?b des 

usines d’électricité du Canada (y compris le plus impor- 

tant producteur de charbon et les quatre plus importants 

producteurs d’électricité du pays faisant appel au char- 

bon). GEM% cherche activement à trouver des 

investissements de compensation qui sont profitables en 

soi. 

I,‘un des défis auxquels font face des initiatives comme 

GEMCO est l’absence de rigueur et de conventions du 

Voluntary Challenge and Registry Program. Les échanges 

fonctionneront uniquement s’ils reposent sur un ensem- 

ble de principes directeurs et d’exigences techniques 

(notamment en matière de rapport, de contrôle et de 

vérification) qui sont suffisamment rigoureux pour 

soutenir les compensations éventuelles. Que les échanges 

soient volontaires ou non, les acheteurs, les vendeurs et 

les arbitres du gouvernement devront suivre les nièmes 

règles. Ce défi est exacerbé par la différence qui existe au 

chapitre de la sensibilisation et de l’intérêt envers les 

échanges entre les acheteurs et les vendeurs éventuels. II y 

a un certain nombre de compagnies qui s’intéressent 

sérieusement aux perspectives qu’offre l’achat de con- 

23 Prmhin‘~ Institute, <<Oil Sands Greenhousc C;as Efliciencies ~nd Climate Change Policy: An An&is», (f&rier 1996). 

24 On conlptc panni les rnemhres de (;EMCo Canadian Ctilitieï Ltd., EPCOK, Nova (&s Transmission, Nova Scotia Powet; Ontario 

Hydre, S‘lskPower, TransAlta Corporation. Tr‘~nsCdnada Pipelines et U’estconst Energy Inc. Le président de GEMCo est Aldyen 

IIonnellcy, qu‘on peut reioindre à (;EM&>, 19h5,4e avenue Ouest. bureau 101, Vancouver, Colombie-Kritannique, Canada V(7J 

IMX, ICI. (604) 731.4666, tc’tticopieur (60-I) 7.11.4664. 
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pensations (p. ex., le consortium GEMCo) mais les 

vendeurs éventuels ne savent même pas souvent qu’ils 

produisent des réductions démissions potentiellement 

vendables comme résultat des diverses mesures qu’ils 

prennent. Même lorsqu’ils en sont conscients, les primes 

qui seront vraisemblablement offertes dans un avenir rap- 

proché tentent à être minimes comparativement au coût 

des mesures prises, voire au coût de la vérification et de la 

vente de ces émissions à un acheteur. Rassembler 

acheteurs et vendeurs dans le cadre de transactions 

mutuellement avantageuses est le principal défi de l’étab- 

lissement des échanges et la mise en place de protocoles 

d’échanges efficaces au Canada jouera un rôle important 

à savoir si les règlements environnementaux seront efk- 

caces. 

La redéfinition du marché et le 
transport - De la mobilité à la 
capacité d’accès 

Pour le quatrième défi, examinons une question difficile 

- l’énergie reliée au transport. Il ne pourra y avoir 

aucune tentative efficace d’en arriver à une énergie viable 

sans indure la réduction des impacts environnementaux 

et énergétiques de l’énergie reliée au transport. La 

demande est à la hausse et l’histoire est plus ou moins la 

même partout : 

0 L’heure de pointe en matinée les jours de semaine, le 

focus des techniques de planification du transport 

urbain et des investissements dans les infrastructures 

depuis près de 50 ans, s’étendend rapidement dans le 

temps et l’espace au fur et à mesure que les modèles 

urbains d’origine et de destination augmentent en 

complexité. La congestion n’est plus uniquement un 

phénomène d’heure de pointe. 

l Le coût pour la santé publique et pour l’environ- 

nement découlant de l’utilisation des automobiles dans 

les villes commence à se faire sentir. Le lien entre le 

transport et la détérioration environnementale des 

villes deviendra plus important au fur et à mesure que 

la croissance de l’utilisation des véhicules prendra le 

pas sur les gains qui auront été réalisés dans le contrôle 

des émissions et l’efficience des combustibles. 

0 Partout en Amérique du Nord, les systèmes urbains de 

transport en commun sont en difficulté, car il y a de 

moins en moins d’usagers, un service réduit et des tar- 

ifs toujours plus élevés. On ne peut plus corriger le 

problème du transport en commun; il doit être réin- 

venté. rapproche traditionnelle des autobus alimentés 

au diesel utilisant des voies express est de moins en 

moins pertinente aux déplacements dans les régions 

urbaines modernes du Canada. Quelque part entre le 

taxi privé et les voies express des autobus, il y a des 

solutions de rechange qui comptent beaucoup sur les 

technologies de l’information pour offrir un niveau de 

services adapté au transport en commun. Le vieillisse- 

ment du capital-actions nous forcera à nous demander 

s’il y a des moyens plus efficaces d’assurer le transport 

public. 

l Les petits déplacements pour effectuer des courses, etc., 

contribuent de façon disproportionnée aux émissions 

de gaz carbonique. Ils méritent une plus grande prior- 

ité pour la réduction des déplacements en automobile. 

Est-il réaliste de construire nos quartiers de faCon à 

nous obliger à déplacer une demi-tonne d’acier, cl’alu- 

minium et de plastique chaque fois que nous avons 

besoin d’acheter du lait? 

l Les déplacements vers le travail sont relativement 

longs, mais représentent une part à la baisse des 

déplacements totaux et eux aussi prennent de plus en 

plus de temps. 

l L’étalement urbain continue de créer une dépendance 

envers l’automobile, et les coûts faramineux des 

investissements dans les infrastructures sont devenus 

une préoccupation intrinsèque. 

La liste s’allonge, mais le fait est que l’expérience et la per- 

ception de la mobilité personnelle au Canada sont en 

train de changer. La congestion automobile, la pollution 

photochimique et l’environnement morose dans lequel se 

déroule une bonne partie des déplacements urbains amè- 

nent les individus et les gouvernements locaux à chercher 

des moyens de réduire la circulation automobile dans leur 

communauté. Il s’agit de quelque chose de nouveau, et 

c’est là où la question de l’accès versus la mobilité prend 

toute son importance. 

Dans ce que nous pourrions appeler le «paradigme de la 

mobilité», la demande en voitures-kilomètres («VK» dans 

le jargon des planificateurs du transport), a été prise pour 

acquis, tout comme la demande en combustible et en 

électricité a été prise pour acquis dans les premières 

réponses à l’augmentation du prix du pétrole dans les 
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années 1970. Dans la mesure où la réduction des VK est 

considérée comme une option dans le paradigme de la 

mobilité, on le considère comme une option plutôt néga- 

tive, tout comme la conservation de l’énergie était consid- 

érée avant que nous apprenions à apprécier la nature 

dérivée de la demande en combustible et en électricité et 

les avantages économiques et environnementaux énormes 

découlant de l’amélioration de la productivité énergé- 

tique. 

En contraste, dans ce que nous pourrions appeler le «par- 

adigme de l’accès», la société cherche des moyens de 

fournir un accès aux divers biens et services que souhait- 

ent les gens, tout en minimisant les VK. Dans ce para- 

digme, le succès n’est pas mesuré en vitesse moyenne ou 

en nombre d’automobiles ou même en part des modes de 

transport en commun, mais par des indicateurs comme le 

niveau d’activité des piétons, le nombre total et la durée 

moyenne des déplacements en automobile, et le ratio 

d’accès au VK. Lorsqu’on apprécie pleinement la nature 

dérivée de la demande en mobilité personnelle, la mesure 

dans laquelle une communauté peut fonctionner et 

grandir tout en réduisant les VK devient une mesure de 

succès, tout comme la conservation de l’énergie - la 

réduction de l’utilisation de l’énergie par dollar de pro- 

duction économique - est aujourd’hui considérée 

comme un indicateur de croissance économique. 

En vertu du «paradigme de la mobilité», le marché du 

transport est défini en terme de véhicules et de capacité 

des infrastructures, et les solutions aux problèmes envi- 

ronnementaux ont tendance à mettre l’accent sur les nou- 

veaux combustibles, les nouveaux véhicules, la part des 

modes de transport en commun et la gestion de la circu- 

lation.Il est évident qu’il y a beaucoup à gagner ici, mais 

d’ici à ce que les changements technologiques dans la 

conception et la fabrication des automobiles rendent 

désuète l’industrie de l’automobile nord-américaine25, le 

Canada pourra faire peu de choses de son propre chef 

pour changer la nature des véhicules que l’on retrouve sur 

le marché. 

En vertu du «paradigme de l’accès», le focus s’élargit pour 

inclure toutes sortes d’innovations reliées aux formes 

urbaines et à la structure de l’espace - la conception des 

quartiers et des communautés; comment nous pouvons 

avoir accès aux choses dont nous avons besoin sans 

«mobilité personnelle» inutile, ineficace, voire 

déplaisante. 

Même si beaucoup de choses ont été réalisées et peuvent 

encore être réalisées avec des véhicules plus économiques 

et moins polluants, les changements plus profonds et plus 

permanents qui s’imposent pour créer des systèmes de 

transport viables se retrouvent dans le domaine de la con- 

ception des quartiers et des communautés;de la réduc- 

tion des VK, de la substitution des technologies de l’infor- 

mation au profit de la mobilité personnelle, et d’un 

changement radical des transports en commun. Dans 

tous ces domaines, il y a des fortunes à réaliser dans la 

conception et la mise en place de solutions de rechange. 

Le marché des solutions continuera de prendre de l’am- 

pleur au fur et à mesure que les problèmes environ- 

nementaux reliés au transport et la saturation urbaine 

continueront d’augmenter à un niveau inacceptable dans 

un nombre sans cesse croissant de villes de par le monde. 

2.5 Cette possibilité ne devrait pas être rejetée trop rapidement. Le futuriste technologique Amory Lovins, qui avait correctement prévu la 2.5 Cette possibilité ne devrait pas être rejetée trop rapidement. Le futuriste technologique Amory Lovins, qui avait correctement prévu la 

transformation de l’économie énergétique, croit que l’industrie de l’automobile pourrait être frappée par les changements tech- transformation de l’économie énergétique, croit que l’industrie de l’automobile pourrait être frappée par les changements tech- 

nologiques dans un scénario ressemblant étrangement à ce qui se passe déjà dans le secteur de l’énergie électrique. Une nouvelle nologiques dans un scénario ressemblant étrangement à ce qui se passe déjà dans le secteur de l’énergie électrique. Une nouvelle 

génération d’automobiles reposant sur des composites ultra légers et sur des systèmes de contrôle de pointe pourrait être produite par génération d’automobiles reposant sur des composites ultra légers et sur des systèmes de contrôle de pointe pourrait être produite par 

des compagnies relativement petites qui auraient peu de choses en commun (sauf le marché cible) avec la culture mécanique de l’in- des compagnies relativement petites qui auraient peu de choses en commun (sauf le marché cible) avec la culture mécanique de l’in- 

dustrie de l’automobile traditionnelle. Voir «Reinventing the Wheels» de Amory B. Lovins, dans le numéro de janvier dustrie de l’automobile traditionnelle. Voir «Reinventing the Wheels» de Amory B. Lovins, dans le numéro de janvier 1995 de Atluntic 1995 de Atluntic 

Monthly. 
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Conclusiow 

L 
e fait de comparer les guides de conception pour 

un système d’énergie viable aux caractéristiques du 

système actuel d’énergie technologique révèle 

clairement un large fossé entre le concept et la réalité du 

développement d’une énergie viable; la question des 

changements climatiques à elle seule présente un défi 

presque insurmontable pour la communauté humaine, 

mais la réponse «il s’agit d’un défi impossible à relever» 

ne s’applique pas à l’avenir - on ne peut aller nulle part 

ailleurs! 

toutes les facettes de notre mode de vie, et toutes les 

facettes de la façon dont nous faisons des affaires. Et tout 

comme les autres grandes transformations de la civilisa- 

tion occidentale, il faut que les entreprises et les entrepre- 

neurs acceptent de relever le défi. Le mot de la fin va à cet 

«écologiste virtuel» de B.C. Hydro qui a amorcé cette dis- 

cussion avec la question : la viabilité : objectif réaliste ou 

rêve impossible? 

Ce que la Commission Brundtland appelait «l’impératif 

environnementah) définira Ia dynamique du 2 1 e siècle. II 

s’agit d’une transformation sociale et historique impor- 

tante. Elle a ses racines dans la façon dont nous nous 

percevons par rapport au reste de la nature, et en ce sens, 

elle est au moins aussi profonde que la révolution de 

Copernic et d’autres points tournants de la pensée occi- 

dentale. Avant qu’elle soit terminée, elle aura changé 

Comme pour beaucoup de choses, la valeur de la quête de 

la viabilité semble résider dans la quête elle-même, plutôt 

que dans la destination. Même si I’objectif est insaisiss- 

able, etpeut-être impossible, le défi de répondre de façon 

créatrice est ce qui motive bon nombre d’entre nous. Viser 

la viabilité appelle le réexamen des hypothèses fondamen- 

tales de nos affaires, des objectifs que nous établissons et 

de la façon de nous organiser. II place tout ce que nous 

faisons directement dans un contexte écologique. 
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Table ronde nationale sur 
l’environnement et 

Mandat 

La Table ronde nationale sur l’environnement et l’é- 

conomie (TRNEE) a été créée pour jouer un rôle cataly- 

seur dans la définition, l’interprétation et la promotion, 

pour tous les secteurs de la société canadienne de même 

que pour toutes les régions du pays, des principes et de la 

pratique du développement durable. Cet organisme a 

pour rôle particulier de définir les problèmes qui ont des 

implications à la fois environnementales et économiques, 

d’analyser ces implications, et de tenter de définir des 

mesures qui permettront de trouver un juste équilibre 

entre la prospérité économique et la protection de l’envi- 

ronnement. 

Les travaux de la TRNEE ont pour principal dessein 

d’améliorer la qualité de l’élaboration de politiques envi- 

ronnementales et économiques en fournissant aux 

décideurs l’information nécessaire pour qu’ils puissent 

opérer des choix éclairés qui permettront d’assurer un 

avenir viable pour le Canada. La TRNEE tente de remplir 

son mandat comme suit: 

l en indiquant aux décideurs et aux leaders d’opinion le 

meilleur moyen d’intégrer les considérations 

économiques et environnementales dans la prise de 

décisions; 

l en sollicitant activement l’opinion des intervenants qui 

sont directement touchés par un problème et en 

offrant un lieu de rencontre neutre où ils peuvent ten- 

ter de résoudre les problèmes et surmonter les obsta- 

cles qui entravent le développement durable; 

l en analysant les faits et tendances de l’environnement 

et de l’économie dans le but de définir les changements 

qui favoriseront le développement durable au Canada; 

l en recourant aux résultats de la recherche et de 

l’analyse, en particulier des consultations à l’échelle 

l’économie 

nationale, pour aboutir à une conclusion quant à l’état 

du débat sur l’environnement et l’économie. 

Les rapports de la nouvelle série de la TRNEE, Débats, 

présentent une synthèse des résultats des consultations 

menées auprès des parties intéressées sur les débouchés 

qui pourraient s’offrir au développement durable. Ils 

présentent également de manière sommaire l’ampleur du 

consensus et les motifs de divergences. Ils étudient en 

outre les conséquences de l’action ou de l’inaction, et pré- 

conisent des mesures précises que certains intervenants 

peuvent prendre pour promouvoir le développement 

durable. 

Composition 

La TRNEE se compose d’un président et d’au plus 24 

autres Canadiens éminents qui sont nommés par le gou- 

vernement fédéral pour représenter un vaste éventail de 

régions et de secteurs, dont le monde des affaires, le 

milieu syndical, le milieu universitaire, les organismes de 

protection de l’environnement et les premières nations. 

Les membres de la TRNEE se réunissent en table ronde 

quatre fois par an pour faire le point sur les travaux en 

cours de l’organisme, pour établir les priorités et pour 

lancer de nouveaux programmes. 

Programmes en cours 

Les travaux de la TRNEE se concentrent actuellement sur 

les programmes suivants: 

0 Approvisionnements écologiques 

l Boisés privés 

l Éducation 

l Environnement et ressources des océans 
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0 Instruments économiques 

0 L’éco-efficacité 

0 Politique étrangère 

0 Rapports sur le développement durable 

l Services financiers 

0 Technologies environnementales 

0 Transports et énergie 

Elle étudie également les moyens de collaborer avec les 

Premières nations dans le domaine des ressources fau- 

niques. La TRNEE administre, par ailleurs, le volet cana- 

dien du programme international Leadership for 

Environment and Development (LEAD), qui vise à per- 

mettre à des personnes particulièrement prometteuses de 

divers pays du monde de mieux comprendre les prob- 

lèmes qui ont trait au développement durable et à les ren- 

dre plus aptes à traiter de ces questions. 

Publications 

La TRNEE produit un grand nombre de publications qui 

rendent compte des travaux de ses groupes de travail et 

traitent d’autres questions touchant le développement 

durable. La liste de ces publications et un bon de com- 

mande sont disponibles sur demande. 

Pour plus de renseignements ou pour vous abonner au 

bulletin gratuit, La Revue, s’adresser à : 

Table ronde nationale sur l’environnement 

et I’économie 

1, rue Nicholas, bureau 1500 

Ottawa (Ontario) KlN 7B7 

Té1 : (613) 992-7189 

Téléc. : (613) 992-7385 

Courrier électronique: admin@nrtee-trnee.ca 

Internet: http:lluuw.nrtee-trnee.ca 
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Membres 

Président : 
Le Dr Stuart Smith 
Président, Philip Utilities Management 

Corporation 

Jean Bélanger 
Ottawa (Ontario) 

Allan D. Bruce 
Administrateur, Joint Apprenticeship 

and Training Plan, 

Union internationale des opérateurs 

de machines lourdes 

(section locale 115) 

Patrick Carson 
Vice-président chargé des affaires 

environnementales 

Les Compagnies Loblaw Limitée 

Elizabeth Crocker 
Copropriétaire, P’lovers 

G. Martin Eakins 
Associé, KPMG Peat Marwick Thorne 

Johanne Gélinas 

Commissaire, Bureau d’audiences 

publiques sur l’environnement 

Sam Hamad 
Directeur associ& 
Groupe-Conseil Roche Ltée 

Le Dr Arthur J. Hanson 
Président-directeur général, 

Institut international du développe- 

ment durable 

Michael Harcout 
Senior Associate, Sustainable 

Development 

Sustainable Development Research 

Institute 

Le Dr Leslie Harris 
Président émérite 

Université Memorial 

Cindy Kenny-Gilday 
Yellowknife (T.N-0) 

Le Dr Douglas Knott 
Professeur émérite 

Université de la Saskatchewan 

Lise Lachapelle 
Présidente-directrice générale, 

Association canadienne des 

producteurs de pâtes et papiers 

Anne Letellier de St-Jusf 
Avocate 

Elizabeth May 
Directrice générale 

Sierra Club du Canada 

Le Dr Harvey L. Mead 
Président 

Union québécoise pour la conserva- 

tion de la nature 

Karen A. Morgan 
Présidente 

Woodnorth Holdings 

Joseph O’NeiZl 
Vice-président 

Bois et forêts, Repap New Brunswick 

Inc. 

Edythe A. (Dec) Parkinson 
Vice-présidente exécutive 

Suncor Inc., Oil Sands Group 

Carol Phillips 
Directrice de l’éducation et des affaires 

internationales 

Syndicat national de l’automobile 

Angus Ross 
Président, SORÉMA Management Inc. 

et Fondé de pouvoir, SORÉMA, 

direction canadienne 

Lori Williams 

Avocate 

Harper Grey Easton 
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